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« Nous devons nous tenir debout. »
Cette courte phrase, sous différentes déclinaisons, a retenti haut et fort de nombreuses 
fois lors de l’assemblée générale extraordinaire (AGE) du 10 mars dernier. Lancée tantôt 
comme un cri du cœur, tantôt comme un appel à la résistance face à la partie patronale, 
cette phrase, malgré sa simplicité, résume plutôt bien ce qui s’est passé lors de l’instance et les raisons qui expliquent la 
posture qui a été adoptée ce soir-là.

En effet, comme vous le savez fort probablement déjà, après plus d’un an à négocier face à un gouvernement intransi-
geant, les personnes membres présentes en nombre record lors de cette AGE ont voté à plus de 80 % en faveur d’un mandat 
de grève générale illimitée (GGI) pouvant être déclenchée à compter du 31 mai 2021. Cette décision, qui vient marquer 
l’histoire du SEPÎ, est la parfaite illustration de ce que signifie se tenir debout dans le contexte des présentes négociations.

Après de trop nombreuses négociations où notre employeur-législateur a adopté une attitude de véritable bully et forcé les 
profs à battre en retraite sous les menaces de lois spéciales, les enseignantes et les enseignants du SEPÎ se sont levés pour 
signifier clairement et résolument leur ras-le-bol. Le message envoyé au gouvernement par notre prise de position est clair 
et sans équivoque :

FINI D’ACCEPTER LES RECULS !

Y’EN A MARRE DE FAIRE RIRE DE NOUS !

REPRENEZ-LES VOS PROMESSES CREUSES !

Devant une offre patronale méprisante et dangereuse, autant pour le réseau de l’éducation dans son ensemble que 
pour nos élèves ou pour notre santé mentale et physique, nous ne pouvions plus reculer ou même accepter le statu quo.

Devant des patrons qui désirent contrôler nos moindres faits et gestes sans nous rémunérer à la hauteur de la mission qui 
nous est assignée en espérant que l’appel de la vocation serait suffisant pour nous faire rentrer dans les rangs, nous nous 
sommes rebiffés et avons mis notre pied à terre.

Devant un gouvernement qui a vraisemblablement décidé de nous livrer une guerre d’usure pendant qu’ils nous envoyaient 
au cœur de la crise sanitaire, nous nous devions de faire front commun et c’est ce que nous avons fait.

Nous nous sommes tenus debout. Et j’ai bon espoir que ce n’est que le début.

▪ Serafino Fabrizi | serafinofabrizi@sepi.qc.ca

ÉDITO | SE TENIR DEBOUT

AGENDA
CONSEIL DES PERSONNES 

DÉLÉGUÉES
FÉDÉRATION AUTONOME 

DE L’ENSEIGNEMENT
>> �ANNULÉ  Le mercredi 17 mars 

2021 de 13 h à 18 h : conseil des 
personnes déléguées (CPD) 

>> �Les 25 et 26 mars 2021  : conseil 
fédératif de négociation (CFN)

>> �Les 7, 8 et 9 avril 2021  : conseil 
fédératif (CF) 

RAPPEL
Le 31 mars est la date limite pour 

faire une demande de congé 
sans traitement à temps plein, de 
congé mi-temps / mi-traitement  

ou de retraite progressive.
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appuyeurs ont envoyé leur courriel d’appui à election@sepi.qc.ca et devront avoir fait parvenir leur formulaire de mise en 
candidature avant 18 h 00. L’annonce des candidates et des candidats officiel(le)s pour chaque poste se fera lors de cette 
soirée. Voir la procédure d’élection sur le site Web pour plus de détails (www.sepi.qc.ca/jevote).

▪ Catherine Alary, présidente du comité  

d’élection et de référendum | election@sepi.qc.ca

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE 
MISE EN CANDIDATURE

Veuillez noter que l’assemblée publique de mise en candidature pour les 
élections aux différents postes du conseil d’administration du SEPÎ du 1er juin 
2021 se tiendra sur la plateforme Zoom le mercredi 7 avril 2021 à partir de 
17 h 00. Les candidat(e)s aux différents postes devront s’assurer que leurs 

ÉCHÉANCIER

1er avril Liste des membres fermée (clause 1-01.1)

7 avril
Assemblée publique de mise en candidature sur Zoom à 17 h 00
Pour participer, suivez ce lien : https://zoom.us/j/93874013920

20 avril
Privilège des candidat(e)s de s’adresser aux personnes déléguées lors du conseil des personnes 
déléguées (CPD) si elle ou il en fait la demande

30 avril Date de tombée de la 1re communication écrite des candidat(e)s du TOPO régulier du 12 mai

7 mai Date de tombée de l’Édition spéciale du TOPO avec publications des candidat(e)s du 19 mai

12 mai Réception du code d’accès à la plateforme Votez.com pour consulter les profils des candidat(e)s

14 mai Date de tombée de la 2e communication écrite des candidat(e)s du TOPO régulier du 26 mai 

19 mai Réception du 2e code d’accès à la plateforme Votez.com pour consulter les profils des candidat(e)s

19 mai
Privilège des candidat(e)s de s’adresser aux personnes déléguées lors du conseil des personnes 
déléguées (CPD) si elle ou il en fait la demande

26 mai Réception du 3e code d’accès à la plateforme Votez.com pour consulter les profils des candidat(e)s

1er juin
Réception du code d’accès pour voter sur la plateforme Votez.com, scrutin et proclamation des 
résultats des élections

8 juin Fin de la période de contestation

15 juin Date limite pour répondre à une contestation

25 juin Entrée en fonction du nouveau conseil d’administration
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AVIS D’ÉLECTION
La présidente du comité d’élection et de référendum annonce 
la tenue d’élections générales pour l’ensemble des postes du 
conseil d’administration du SEPÎ, le mardi 1er juin 2021.

Cette élection se tiendra de façon virtuelle grâce à un vote 
électronique via la plateforme Votez.com.

Tout membre en règle* du SEPÎ peut poser sa candidature à l’un ou l’autre des cinq (5) postes :

	 • Présidence						      • 3e vice-présidence
	 • 1re vice-présidence					     • Secrétariat-trésorerie
	 • 2e vice-présidence

Le formulaire de mise en candidature de même que la procédure d’élection sont disponibles sur le site 
Web du SEPÎ (www.sepi.qc.ca/jevote). Cette procédure a été adaptée relativement à la pandémie de 
COVID-19 actuelle.

Catherine Alary
Présidente du comité d’élection et de référendum

* ÊTES-VOUS MEMBRE ?
Faites votre demande d’adhésion

Je paye des cotisations syndicales, donc je suis membre ?
Pas nécessairement. La formule « Rand » prévoit, entre autres, que tout salarié 
représenté par une accréditation syndicale paye automatiquement sa cotisation 
syndicale (en % du salaire gagné).

Cependant, pour pouvoir participer à la vie syndicale, « avoir son mot à dire » et 
exercer son droit de vote, il faut faire une demande d’adhésion au syndicat. La 
personne déléguée de votre établissement a en main les formulaires nécessaires 
à votre demande [comme sur l’image à droite]. Si vous êtes sur appel, sans lieu de 
travail distinct, contactez-nous sans tarder au 514-645-4536 ou à l’adresse 
suivante : courrier@sepi.qc.ca. Nous vous ferons parvenir un formulaire dans les 
meilleurs délais.

Veuillez prendre note que les formulaires reçus après le 1er avril 2021 ne pourront 
être admis en vue de l’élection du 1er juin, étant donné la fermeture des listes à 
cette date. 

745, 15e Avenue
Montréal (Qc)  H1B 3P9

Tél. : 514-645-4536
Téléc. : 514-645-6951
courrier@sepi.qc.ca

www.sepi.qc.ca

affilié à la

# de matricule (CSPÎ) : _________________

Prénom :  ___________________________________________________________

Nom : ______________________________________________________________

Établissement : _____________________________________________________

Adresse du domicile : _______________________________________________

Ville : __________________________________ Code postal : _______________

Numéro de téléphone principal :  ____________________________________

Courriel personnel :  _________________________________________________

Courriel professionnel : __________________________________@cspi.qc.ca

  J’autorise le SEPÎ à me transmettre de l’information (ex. : infolettre, 
TOPO) à l’aide des coordonnées ci-haut mentionnées.

JE DONNE LIBREMENT MON ADHÉSION AU SYNDICAT.

Je m’engage à observer les statuts, règlements et décisions 
et à payer la cotisation fixée par le syndicat. Cette adhésion 

entrera en vigueur le jour de mon admission au syndicat.

J’ai payé ma première cotisation syndicale de 2 $.
[Veuillez coller votre 2 $ à l’arrière de  

ce formulaire et le retourner au syndicat.]

Date : ______________________________________________________________

Signature du membre :  _____________________________________________

Signature du témoin :  _______________________________________________

RÉSERVÉ À L’ADMINISTRATION

# de membre : ______________

FORMULAIRE
Demande d’adhésion au syndicat

** RAPPEL ** RAPPEL **
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ÉTAT DE LA SITUATION
Pierre-Luc Gagnon fait l’his-
torique de la négociation en 

nommant les grands moments qui l’ont ponctuée. Se-
rafino Fabrizi et Sophie Fabris poursuivent en présentant 
certaines de nos demandes priorisées ainsi que certaines 
offres et demandes patronales. Serafino Fabrizi conclut en 
dressant la liste des constats que nous faisons de la pré-
sente négociation.

Les personnes membres font des commentaires et de-
mandent des précisions.

PLAN D’ACTION-MOBILISATION (NOUVELLE PHASE)
Sylvie Zielonka fait une rétrospective des différents moyens 
de pression qui ont été mis en place depuis le début de 
la négociation. Par la suite, elle fait la présentation de la 
nouvelle phase du plan d’action-mobilisation.

Les personnes membres formulent des commentaires, 
posent des questions et amendent le plan proposé.

Le plan amendé est adopté à la majorité.

GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE (GGI)
Serafino Fabrizi fait la présentation d’un argumentaire afin 
de soutenir le vote pour la grève générale illimitée.

Les personnes membres formulent des commentaires et 
posent des questions.

L’assemblée générale se prononce à 80,24 % en faveur de 
la tenue d’une grève générale illimitée à exercer à comp-
ter du 31 mai 2021.

▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

ÉCHO DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
DU 10 MARS 2021 - NÉGOCIATION NATIONALE

NOUVEL ÉPISODE DU BALADO SON DE CLOCHE
Pour la troisième parution du balado Son de cloche, la Fédération autonome de 
l’enseignement (FAE) nous offre un épisode résolument féministe portant le titre 
de « Profs ou religieuses ? La vocation imposée aux femmes en éducation ».

Catherine Éthier, l’animatrice, s’attaque, avec l’humour et l’ironie qui la carac-
térise, à la fâcheuse tendance du système en place à tenir pour acquis et mal 
rémunérer le « travail invisible » effectué par les femmes en éducation. Au fil des 
discussions avec les personnes invitées, nous sommes toutes et tous invités à réflé-
chir sur les racines et les impacts de ce mépris généralement réservé aux profes-
sions majoritairement féminines.

Pour accéder à cet épisode et aux précédents, vous n’avez qu’à cliquer sur le lien suivant : https://sondecloche.
buzzsprout.com.

▪ Olivier Blanchard | olivierblanchard@sepi.qc.ca

©
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https://sondecloche.buzzsprout.com
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Secteur de l’éducation des adultes (EDA)
Capsule, récupération, atelier, suivi personnel ou indivi-
dualisé ou exposé thématique, quel que soit le vocable 
qu’on utilise pour désigner la notion de suivi pédagogique 
à l’éducation des adultes (EDA), l’important c’est que 
celle-ci soit distincte de la notion de cours et leçons et que 
le temps qui y est consacré soit prévu et inscrit à la tâche 
éducative. En ses propres mots, c’est ce que vient confir-
mer l’arbitre Me Jean-Pierre Villaggi dans une récente 
sentence impliquant le SEPÎ et le Centre de services sco-
laire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI)1.

C’est l’ajout du paragraphe B) de la clause 11-10.01 lors 
de la dernière négociation qui vient imposer l’obligation 
aux directions de centre de tenir compte du suivi péda-
gogique relié à la spécialité de l’enseignante ou l’ensei-
gnant lors de l’élaboration de la tâche. Dans la situation 
en litige, l’Employeur prétendait plutôt que l’utilisation des 
mots « requis par la commission » à la clause 11-10.04 relati-
vement au suivi pédagogique faisait en sorte que ce der-
nier demeurait à sa discrétion et qu’il lui appartenait donc 
de décider si du temps pour le suivi pédagogique devait 
ou non être accordé à l’enseignante ou l’enseignant 
dans les 800  heures comprises dans sa tâche éducative 
annuelle. Tenant pour acquis que le suivi pédagogique se 
faisait dans le cadre des cours et que rien n’avait à être 
prévu à la tâche éducative, l’Employeur laissait donc l’ini-
tiative aux enseignantes et enseignants de formuler une 
demande à leur direction de centre pour obtenir des pé-
riodes de suivi pédagogique en cours d’année.

L’arbitre en vient à la conclusion que le refus systématique 
d’inclure du suivi pédagogique dans la tâche éducative 

de l’enseignante ou l’enseignant ne constitue pas un droit 
discrétionnaire, mais plutôt une décision déraisonnable, 
arbitraire et abusive. Si l’Employeur juge qu’il n’est pas 
requis de consacrer du temps au suivi pédagogique dans 
la tâche éducative d’une personne enseignante, il devra 
justifier sa décision en fournissant un motif valable.

En effet, la nécessité de prévoir des périodes de suivi pé-
dagogique à la tâche des enseignantes et enseignants de 
l’EDA ne fait aucun doute et s’explique de diverses façons 
notamment par le fait que la clientèle étudiante de l’EDA 
a rajeuni au cours des années. De plus en plus, les élèves 
requièrent un suivi pédagogique particulier que les ensei-
gnantes et enseignants ne peuvent offrir dans le cadre 
d’une classe de cours (temps plus long d’explications, 
retard à combler, difficultés liées à certaines dynamiques, 
dyslexie, etc.).

Ainsi le suivi pédagogique doit faire l’objet d’une recon-
naissance distincte dans la tâche éducative de l’ensei-
gnante ou l’enseignant. C’est donc dire que les 800 heures 
annuelles prévues à la tâche éducative doivent inclure du 
temps pour le suivi pédagogique relié à la spécialité de 
l’enseignante ou l’enseignant et que ce dernier ne peut 
donc, comme le prétend le CSSPI, être offert selon l’ini-
tiative des enseignantes et enseignants et encore moins 
selon la discrétion des directions de centre.

▪ Maryse Meunier | marysemeunier@sepi.qc.ca

1. �Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île c. Centre de services 
scolaire de la Pointe-de-l’Île, 3  mars 2021, Me Jean-Pierre Villaggi, SAE 
9509, 2021 QCTA 134.

EDA | GAIN EN ARBITRAGE : LE TEMPS CONSACRÉ AU SUIVI 
PÉDAGOGIQUE MAINTENANT RECONNU

Secteur jeunes et formation professionnelle (FP)
Le centre de services scolaire a procédé au premier ver-
sement pour compenser le dépassement des maximas 
d’élèves par groupe, pour l’année 2020-2021, conformé-
ment à la clause 8-8.01 et à l’Annexe XVIII de l’Entente na-
tionale. Ce paiement devrait apparaitre sur votre relevé 
de paye du 28 janvier 2021.

Si vous n’avez reçu aucune compensation, malgré une 
situation de dépassement dans vos groupes, ou encore si 
vous n’avez pas reçu le montant auquel vous jugez avoir 
droit, nous vous invitons à nous contacter et ce, dans les 
plus brefs délais.

▪ Valérie Boulanger | valerieboulanger@sepi.qc.ca

▪ Maryse Meunier | marysemeunier@sepi.qc.ca

INFO | PAIEMENT DES DÉPASSEMENTS
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Depuis maintenant huit ans, la Fédération autonome de l’enseignement (FAE) 
décerne chaque année des bourses de 2 000 $ afin de souligner les efforts et la 
persévérance de jeunes femmes adultes ayant pris la décision de faire un retour 
aux études. Par cette initiative, la fédération a pour but d’attirer l’attention sur les 
lourdes conséquences socioéconomiques à long terme qui menacent les jeunes 
décrocheuses en plus de les encourager à compléter un parcours de formation.

Pour être éligibles, les jeunes raccrocheuses doivent avoir entre 18 et 35 ans et 
être domiciliées au Québec. Aussi, elles doivent avoir repris leurs études au cours 
de l’année scolaire 2020-2021 afin d’améliorer ses conditions de vie après avoir 
suspendu leurs études pendant au moins un an en plus de ne pas détenir de 
diplôme d’études secondaires.

La date limite pour soumettre une candidature est le vendredi 30 avril 2021.

Pour tous les détails ou pour soumettre une candidature, vous pouvez consulter le lien 
suivant : www.lafae.qc.ca/jeraccroche.

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

INFO | BOURSE JEUNE RACCROCHEUSE – FAE

CONCOURS
À GAGNER

CHÈQUE-CADEAU VALIDE
CHEZ LES FABULEUSES

Le concours vous permettant de gagner un des deux chèques-cadeaux d’une valeur 
de 50 $ valide chez Les Fabuleuses (http://lesfabuleuses.etsy.com) est toujours en cours !

Pour participer, c’est très simple :

1)	 Assurez-vous de recevoir notre infolettre (www.sepi.qc.ca).
2)	 Repérez le ministre Roberge dans l’Infolettre.
3)	 Notez la nouvelle pièce d’équipement de protection individuelle.
4)	 Envoyez-nous votre réponse au concours@sepi.qc.ca.

Chaque participation vous donne une chance supplémentaire de gagner !

Pour tous les détails, consultez notre site Web : www.sepi.qc.ca/concours-infolettre.

©
 F

A
E

DERNIÈRE SEMAINE DU CONCOURS !
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INFO | JOURNÉE TEMPÊTE 

La période hivernale est souvent accompa-
gnée de conditions climatiques causant des 
tempêtes et des intempéries alors voici 
quelques informations qui pourraient vous 
être utiles dans de pareils cas.

Retard au travail
Il est possible qu’en raison des intem-
péries vous arriviez en retard au travail. 
Fort heureusement, la clause  5-11.05 
de l’Entente locale prévoit que tout re-
tard de moins de 45  minutes n’entraîne 
pas de coupure de traitement. Par ailleurs, 
si vous avez été en retard pour plus de 45 mi-
nutes, la coupure de traitement est effectuée dans 
votre banque de maladie ou traitée en congé autorisé 
non payé, selon votre choix. Prenez toutefois note que la 
clause 5-11.05 ne vous est d’aucun secours si vous êtes en 
retard trop souvent, de l’avis de votre direction.

De plus, sachez que vous n’avez pas à aménager un 
échange de temps avec la ou le collègue vous ayant 
remplacé puisque celle-ci ou celui-ci doit être rémunéré 
pour ce remplacement. En effet, cette personne, volon-
taire ou affectée au remplacement d’urgence à ce mo-
ment, doit être payée pour l’ensemble des minutes tra-
vaillées, à l’inclusion de celles qu’on lui avait attribuées 
en tâche complémentaire pour être disponible à faire ce 
remplacement imprévu.

Fermeture d’établissement à l’occasion d’une 
tempête
Durant une journée où le Centre de services scolaire de 
la Pointe-de-l’Île (CSSPI) a annoncé une fermeture de ses 
établissements pour cause de force majeure, notamment 
pour cause de tempête hivernale, aucune prestation de 
travail n’est requise en présentiel ou en télé-enseignement, 
et ce, même s’il s’agit d’une journée pédagogique.

Toutefois, si le congé survient en cours de 
journée, avant de quitter votre lieu de 

travail, vous devrez vous assurer que 
les élèves quittent l’école de façon 
sécuritaire.

La clause 5-11.06 de l’Entente locale 
prévoit en effet que ces journées 
sont réputées travaillées. C’est donc 
dire qu’il s’agit d’une journée payée. 

Il en est de même si vous aviez un en-
gagement autre que votre tâche régu-

lière de prévu à votre horaire (ex. : tutorat, 
soutien linguistique, etc.) celui-ci doit aussi 

vous être rémunéré.

Absence annoncée
Vous avez fait part d’une éventuelle absence, mais voilà 
que la journée en question le CSSPI a annoncé la ferme-
ture de ses établissements à l’occasion d’une tempête. 
Alors vous aimeriez savoir s’il vous est possible d’annuler 
votre absence ? La réponse est non puisque ce sera la 
personne suppléante prévue à l’horaire pour votre rem-
placement qui se verra attribuer la journée de congé pour 
cause de tempête.

Il peut toutefois en être autrement si vous avez appelé 
très tôt la journée même de l’annonce d’une fermeture. 
Considérant que le CSSPI n’aura pas eu le temps de pré-
voir votre suppléance et que cette dernière ne sera pas 
nécessaire, vous ne devriez pas subir de coupure de trai-
tement et donc vos banques de congé ne devraient pas 
être déduites pour la journée de fermeture.

Pour toute question à ce sujet, nous vous invitons à nous 
contacter.

▪ Valérie Boulanger | valerieboulanger@sepi.qc.ca

▪ Maryse Meunier | marysemeunier@sepi.qc.ca

▪ Alexie Tétreault | alexietetreault@sepi.qc.ca

ACTION-MOBILISATION : MANIFESTATION 
DEVANT LE BUREAU DU MINISTRE ROBERGE
Le 16 mars 2021, de nombreuses personnes militantes du SEPÎ se sont ren-
dues devant le bureau de circonscription du ministre de l’Éducation afin 
de souligner le vote favorable à la grève générale illimitée tenu lors de la 
dernière assemblée générale extraordinaire.

Sous le thème « Le temps des Émilie Bordeleau est révolu ! », la manifestation visait aussi à dénoncer une offre patronale 
méprisante et réclamer un contrat de travail à la hauteur du professionnalisme des enseignantes et des enseignants.
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Le TOPO est réalisé par le Syndicat de l’enseignement  
de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ) est distribué à toutes les enseignantes 

 et tous les enseignants du Centre de services scolaire de la  
Pointe-de-l’Île (CSSPI). La reproduction du journal, en tout ou en partie,  

est autorisée à condition de mentionner la source.

Commentaires et/ou suggestions
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ)

745, 15e Avenue | Montréal (Québec)  H1B 3P9
Tél. : 514-645-4536 | Téléc. : 514-645-6951 | Par courriel : topo@sepi.qc.ca

•	 Opération d’affichage dans les milieux (autocollants, tuques,  
signature électronique, fond d’écran, etc.). 

- �Signature électronique : www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/nego/SEPI-Signature-courriel-et-
message-automatique.docx (téléchargement sur votre bureau)

- �Procédure pour le fond d’écran : www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/nego/201111-Inserer_
arriere-plan_visio.pdf

- �Fond d’écran : www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/nego/Fond_1920x1080_FAE_Solutions-04.png

•	  Boycott des activités mises sur pied par la direction lors des journées pédagogiques.

•	 Participation active ou passive aux rencontres collectives.

•	 Accomplissement de la tâche complémentaire, du travail de nature personnelle (TNP) et du 
travail lors des journées pédagogiques au lieu choisi par l’enseignante ou l’enseignant.

•	  Embouteillage des plateformes de communications électroniques : www.sepi.qc.ca/nego2020-
moyens-pression.

•	  Présentation des demandes syndicales au CPEPE, au conseil d’établissement (CÉ) et au comité 
de parents de chacun des établissements.

RAPPEL : LES MOYENS DE PRESSION

Nous vous rappelons que, dans le cadre de la négociation na-
tionale, plusieurs moyens de pression peuvent être faits afin de 
démontrer notre mécontentement aux directions ainsi qu’au 
ministre de l’Éducation. En voici quelques-uns :

Pour tous les détails, avoir accès à la documentation pertinente et suivre les mises à jour concernant les négo-
ciations : https://nouslesprofs.quebec.

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca
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www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/nego/201111-Inserer_arriere-plan_visio.pdf

